








PROJET DE CANDIDATURE AU LABEL « MAISON FRANCE SERVICES » 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la création de postes au 

sein du Service Tranquillité Publique dans le cadre du dépôt de candidature à la labellisation 

« Maison France Services » du Pôle Administratif et de Citoyenneté de la Rivière des Galets. 

 

La Ville, dans le cadre de sa politique d’accès au droit, a pour ambition d’équilibrer l’offre de 

service public en proximité et au cœur des quartiers.  

 

Cette volonté s’est concrétisée le 18 janvier 2022 par l’ouverture d’un Pôle Administratif et de 

Citoyenneté à la Rivière des Galets. Cet outil est le fruit d’une collaboration partenariale mais 

surtout d’un travail mené avec les habitants de ce quartier.  

 

La Ville souhaite poursuivre la dynamique d’amélioration de la qualité de service public de 

proximité, plus humain et plus accessible, en répondant à l’appel à projet « Maison France Services 

». 

 

Cet engagement va se traduire pour la Collectivité sur le secteur de la Rivière des Galets par la mise 

en place d’un espace numérique avec du personnel dédié et un bouquet de démarches en ligne 

accessible pour les usagers. 

Afin de répondre au cahier des charges de l’appel à projet « Maison France Services » nous devons 

créer deux postes d’agents France Services chargés de l’accueil et de l’accompagnement des 

administrés dans leurs démarches auprès des 9 partenaires de la Maison France Services à savoir : 

- La Direction générale des finances publiques ; 

- Le ministère de l’Intérieur ; 

- Le ministère de la Justice ; 

- La Poste ; 

- Pôle emploi ; 

- La Caisse nationale des allocations familiales ; 

- L'assurance maladie (CPAM) ; 

- L'assurance retraite ; 

- La mutualité sociale agricole (MSA). 

 

Ces emplois à temps complet, placés sous l’autorité de la responsable du Service Tranquillité 

Publique, seront occupés par des fonctionnaires appartenant au cadre d’emploi des adjoints 

administratif ou des rédacteurs territoriaux. 

 

Le Maire expose que conformément aux dispositions énoncées par la loi n° 83-54 du 26 janvier 

1984, les emplois sont créés par l’organe délibérant. 

 

Il est précisé qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les postes pourront être 

pourvus par des agents contractuels de droit public sur la base de l’article 3-3 1° ou 3-3 2° de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984. Pour l’ensemble des postes, le niveau de recrutement, de rémunération 

et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois mentionné. 

 

Il est demandé au conseil municipal : 

 

- d’autoriser la création des postes sur emplois permanents listés en annexe I ; 

- de modifier en conséquence le tableau des effectifs ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes correspondants. 



Annexe délibération - Création de postes Septembre 2022

Effectif Intitulé du poste Filière
Cadre 

d'emploi
Cat Grade 

Durée 
hebdomadaire 

de service
Missions

Structure 
d'affectation

56 9 2022 1
Agents chargés de l’accueil et de 
l’accompagnement - France Services

Administrative
Rédacteur/Adj
oint 
administratif

B/C

Redacteur 
Redacteur Principal 2e 
cl - Adjoint admini - 
Adjoint admini ppal de 
2e ou 1e cl.

Tempt complet -  
35h

Accueillir, renseigner et accompagner les usager dans l'execution de leurs demarches 
administratives et les aider à résoudre leurs difficultés administratives de premier niveau. 
Assurer une médiation sociale et numérique afin d'accompagner les usagers vers l'autonomie 
administrative.

Service 
tranquilité 
publique

57 9 2022 1
Agents chargés de l’accueil et de 
l’accompagnement - France Services

Administrative
Rédacteur/Adj
oint 
administratif

B/C

Redacteur 
Redacteur Principal 2e 
cl - Adjoint admini - 
Adjoint admini ppal de 
2e ou 1e cl.

Tempt complet -  
35h

Accueillir, renseigner et accompagner les usager dans l'execution de leurs demarches 
administratives et les aider à résoudre leurs difficultés administratives de premier niveau. 
Assurer une médiation sociale et numérique afin d'accompagner les usagers vers l'autonomie 
administrative.

Service 
tranquilité 
publique

Réf


